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RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Municipal law-Flood-Closing of streetFarm-EnclaveIndemnity

PrescriptionCities and Towns Act R.S.Q 1941 233 arts 429 622

623Arts 407 640 1086 1088 CE
The lease of farm provided that if certain conditions were fulfilled the

rent paid would serve as the price of the sale of the property During

the existence of the lease flood took place with the result that the

Corporation passed by-law closing portion of the street running

through the farm No provision for indemnity was made in the by
law More than two years later appellant exercised his right to buy

the property and immediately took action for indemnity against the

town The action was dismissed by the Superior Court and .the Court

of Appeal

Field The enclave was not caused by the closing of the street but by the

flood and the Town had the right to close the street but should have

paid appellant an indemnity since it did not transfer the site of the

street to appellant as provided for by para 33 of art 429 of the Cities

and Towns Act

Held Appellant had the necessary interest to take this action because by

virtue of art 1088 CC when he exercised his right to buy the

property things were replaced in the same state as if the lease had

not existed and the property had been bought ab initio

Held The short prescription of arts 622 and 623 of the Cities and Towns

Act does not apply as this is not an action in damages but one for

indemnityvery closely akin to an action for compensation for

expropriation

PasENT Rinfret CJ and Taschereau Rand Kellock and Estey JJ
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APPEAL from the judgment of the Court of King8

Bench appeal side province of Quebec confirming MOCONMEY

Bissonnette and Casey JA dissenting the dismissal by the CITY OF

Superior Court of an action for indemnity as the result of CoATIcooK

the closing of street Taschereau

Samson K.C and Paul Germ for the appellant

Shurtleff K.C and Laurendeau K.C for the

respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU -Le demandeur-appelant est en posses

sion depuis de nombreuses annØes dune ferme situØe dans

la yule de Coaticook dont une partie se trouvant au nord

de la rue Washington comprend les lots 1896 et 1897 du

cadastre de la localitØ et lautre partie soit les lots 1844

1846 1847 1848 et 1849 du côtØ sud de ladite rue reprØ

sente avec le reste de la terre une superficie denviron

40 acres

Cette rue Washington traverse en consequence la ferme

de lappelant dans une direction est-ouest partir dun

pont situØ sur la riviŁre Coaticook et se dirigeant jusquà

lextrØmitØ de la yule aux homes du Canton Barford

Toutes les bâtisses de lappelant soit une maison et ses

dØpendances sont situØes du côtØ nord de la rue Washing

ton de sorte que pour se rendre de ses bâtisses la partie

sud de sa terre il lui faut nØcessairement traverser cette

rue en question qui jusquaux incidents qui ont donnØ

naissance la prØsente action Øtait une rue publique

Dans le cours du mois de juin 1943 une pluie torrentielle

causant une inondation considerable dØtournØle cours de

la riviŁre Coaticook lui traçant un nouveau lit linter

section de la rue Washington et de la rue EvangØline

une distance denviron 200 pieds du pont Comme rØsultat

de cette inondation le demandeur qui antØrieurement

avait accŁs par la rue Washington aux autres rues publi

ques ainsi quau pont qui conduit est pratiquement privØ

de cet avantage quelques pØriodes de lannØe ii peut

traverser pied ou cheval le nouveau lit de la riviŁre ou

Q.R KB 187
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bien ii doit pareourir une distance denviron un mile en

MOCONMEY traversant la terre dun nommØ Beaulieu pour se rendre

OF la rue Riverdale

CoArI000K Sautorisant des dispositions de larticle 429 de la Loi

Taschereau J.des Cites et Villes le Conseil Municipal le 13 mars 1944

adoptØ un rŁglement connu sous le 310 par lequel ii

aboli et fermØ la circulation cette partie de la rue Wash

ington qui se trouve lest du nouveau lit de la riviŁre

Coaticook jusquaux limites de la yule de Coaticook tou

chant au canton Barford En vertu de larticle de la Loi

des Cites et Villes susdit ce pouvoir dordonner la ferme

ture des rues existantes appartient au Conseil mais toute

fois le rŁglement qui dØcrŁte ainsi la fermeture dune ou

de plusieurs rues doit pourvoir indemniser sil lieu

ceux qui sont lØsØset est sujet lapprobation de la Com
mission Municipale de QuØbec avant dentrer en vigueur

Comme rØsultat et de linondation et de ce RŁglement

310 dØcrØtØ par lintimØe le demandeur est non seule

ment enclave sur sa terre privØ de toute issue aux rues

publiques sauf de la maniŁre indiquØe prØcØdemment mais

ii lui est Øgalement impossible moms de passer sur cette

rue Washington dont la fermeture ØtØdØcrØtØe de circuler

librement sur cette partie de sa terre au nord de lancien

site de la rue pour se rendre au côtØ sud et vaquer ainsi

ses occupations quotidiennes de fermier

Le RŁglement 310 ne pourvoit aucune indemnitØ

mais contient une clause leffet que la Corporation iie

doit payer aucune compensation comme rØsultat de la

fermeture de ladite rue parce que cest le dØbordement de

la riviŁre Coaticook qui serait la cause de la situation oà

se trouve lappelant Le demandeur-appelant en consØ

quence instituØ une action dans laquelle ii demande que

huit des Attendus du RŁglement 310 soient annulØs et

dØclarØs ultra vires et que Ia dØfenderesse soit eondamnØe

lui payer la somme de $5500 titre dindemnitØ avec

intØrŒtset dØpens

La Cour SupØrieure par jugement en date du 25 mars

1947 rejetØ laction vec dØpens et la Cour dAppel

confirmØ ce jugement MM les Juges Bissonnette et

Casey dissidents lØ Juge en chef LØtourneau en est

Q.R KB 187
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arrivØ la conclusion que la ferme du demandeur-appelant

ØtØ enclavØe comme rØsultat de la destruction dune partie MCCONMEY

de la rue par linondation et que la fermeture de cette CITY OF

partie de la rue contiguº la propriØtØ de lappelant na C0ATIcO0K

pas rendu la position de ce dernier pire car la rue aprŁs Taschereau

linonclation ne servait aucun but utile le Juge

Barclay conclut que lappelant avait droit une indemnitØ

mais que la seule mesure des dommages dus comme rØsultat

de lenclave Øtait ie prix dune nouvelle sortie quen vertu

de la loi ii avait droit dobtenir et la dØprØciation sil

en avait sa propriØtØ Cependant comme daprŁs lui la

preuve ne rØvŁle pas le montant des dommages soufferts

ii rejetterait laction le Juge Marchand est Øgalement

dopinion que laction doit ŒtrerejetØe mais pour des motifs

diffØrents ii croit en effet que laction est une action en

dommages et queile est prescrite Selon lui en vertu de

la Loi des Cites et Villes articles 622 alinØa aucune

action en reclamation de dommages nest recevable moms

quelle ne soit intentØe dans les six mois qui suivent le jour

oü laccident est arrivØ ou le jour oii le droit daction

pris naissance et la mŒmerŁgle est rØpØtØe larticle 623

de la mŒmeloi le juge Bissonnette avec qui concourt

le juge Casey accueillerait laction et condamnerait

lintimØe payer lappelant la somme de $2500 avec

intØrŒtsdepuis linstitution de laction et les dØpens

La premiere objection soulevØe par lintimØe est que

lappelant na pas la qualitØ voulue pour instituer la prØ

sente action vu quil ne serait pas le propriØtaire des lots

affectØes par ie RŁglement No 310 Lexamen des titres

rØvŁle en effet que le 17 mai 1940 un nommØ John

Cleveland de la yule de Coaticook vendu la terre qui

fait lobjet du present litige un nommØ Armand GrØgoire

et audit acte de vente est intervenu le present demandeur

qui pour et en consideration de la somme de $650 dont

quittance renoncØen faveur de iacheteur tous les droits

quil pouvait avoir en vertu dune promesse de vente con

sentie en sa faveur par ledit Cleveland le 25 juin 1925

Ia mŒme date devant Albert Normandin notaire

Armand GrØgoire louØ avec promesse de vente audit

Albert McConmey la mŒmeterre avec batisses dessus
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construites circonstances et dØpendances Cette promesse

MCCONMEY de vente Øtait accompagnØe dun bail en vertu duquel lap

CITY pelant durant une pØriode de trois ans sengageait payer

COATICOOK commØ loyer la somme de $1050 Ii ØtØ Øgalement con

Taschereau venu que si lappelant payait bien et fidŁlement le loyer

ci-dessus mentionnØ et sil remplissait les autres obligations

stipulØes au contrat le loyer payØ durant trois annØes serait

considØrØ comme le prix de vente de ladite propriØtØ et

GrØgoire sengageait alors donner un titre valable au

locataire McConmey Le 30 juillet 1945 pour donner suite

la promesse ci-dessus mentionnØe Armand GrØgoire

vendu au present appelant la propriØtØ en question et

lacte 11 est mentionnØ que le vendeur declare que lappelant

lui payØ toutes sommes quil pouvait lui devoir en capital

et intØrŒtsen vertu dudit bail et de la promesse de vente

GrØgoire Øgalement dØclarØ dans cet acte quil na jamais

eu lintention dacheter cette propriØtØ pour lui mais que

lacte de vente de la susdite propriØtØ lui fut consenti seule

ment dans le but dobtenir une garantie sur un prŒt de

$1050 quil avait consenti lappelant

Je partage entiŁrement les vues de lhonorable Juge en

chef de la Cour dAppel et je suis dopinion que quand

lacte de vente ØtØ signØ en vertu duquel le clemandeur

appelant est redevenu le propriØtaire de limmeuble en

question le 30 juillet 1945 cest-à-dire quelques jours avant

linstitution de la prØsente action les choses out ØtØremises

dans lØtat oil elles Øtaient originairement Code Civil

1088

Comme le dit Mignault tome page 443

La condition accomplie ayant un effet rØtroactif au jour du contrat

les choses se passent comme si le contrat avait ttØ pur et simple ab initio

Toutes ces transactions ont Øvidemment ØtØ faites dans

le seul but deffectuer lappelant un prŒt de $1050 et ce

dernier na signØ les contrats dont je viens de parler que

pour donner des garanties son prŒteur Le jour oil ii

repris de sa propriØtØ par lacte de rachat de juillet 1945

le droit de lacheteur ØtØahØanti comme sil navait jamais

existØ Je crois donc que la premiere objection de lintimØe

nest pas fondØe et que lappelant avait lintØrŒtnCcessaire

pour instituer les prØsentes procedures
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Je nentretiens pas de doute non plus que cest comme

consequences de cette pluie torrentielle que la riviŁre MCCONMEY

change son lit et je ne crois pas quil alt ØtØ dØmontrØ que Ciry OF

lintimØe avait lobligation de rØparer une ancienne digue
CoATxcoo

construite ii plusieurs annØes et destinØe retenir les TaschereÆu

eaux de la riviŁre Le rØsultat evident du changement de

lit de Ia riviŁre CtØ denclaver toutes fins pratiques la

propriØtØ du demandeur-appelant Ii pouvait ii ny pas

de doute circuler encore sur la rue Washington depuis la

partie ouest de la rue lendroit du lit nouveau de la

riviŁre jusquà la limite est oi la MunicipalitØ de Coati

cook est en bordure du canton Barford Mais cest dans

ces Øtroites limitesque ses activitØs Øtaient restreintes pour

les fins dexploitation de sa ferme

Plusieurs juges de la Cour dAppel ont par erreur assume

que quand la riviŁre Coaticook comme consequence de

linondation sest ainsi creusØ un lit nouveau le pont qui

autrefois traversait la riviŁre ØtØ emportØ sous la poussØe

des eaux Evidemment ceci est une erreur car aucun pont

na ØtØ emportØ et le pont utilisØ pour traverser la riviŁre

existe encore et se trouve lextrØmitØ ouest de la rue

Washington de lautre côtØ du lit nouveau de la riviŁre

mais ii est inaccessible lappelant Ii faudrait que lap
pelant ou la MunicipalitØ construise un nouveau pont

lendroit oi la riviŁre creusØ son lit nouveau et ces tra

vaux tel que le rØvŁle la preuve entraIneraient des dØ

penses considØrables Ii ne sagirait donc pas pour trouver

une issue sur Ia vole publique au demandeur-appelant

quun pont soit reconstruit pour remplacer un autre dØtruit

mais il faudrait construire un pont nouveau quelques

cents pieds de celui qui existe encore

En consequence quand la MunicipalitØ dØfenderesse

adoptØ le RŁglement 310 dans lequel elle dØcrØtØ la

fermeture de la rue Washington sur la longueur que lon

sait elle na donc pas enclave la terre de lappelant car

avec les reserves que je viens de signaler cette enclave

existait dØja Ii est incontestable comme le demandeur

appelant ladmet lui-mŒme dans son plaidoyer Øcrit quc

lintimØe avait le droit de fermer cette rue en sautori

sant des dispositions de larticle 429 para de la Loi des
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Cites et Viles qui rØgit iintimØe mais la question qui se

MCCONMEY pose est de savoir si die Øtait tenue de payer une indem

OF
nitØ lappelant Evidemment cette indemnitØ ne devait

C0ATIC00K Œtre payable que si comme rØsultat de la fermeture de

Taschereau cette rue lappelant subissait un prejudice Dans laffir

mative la loi est claire et precise et lindemnitØ doit Œtre

payee AssurØmentpour que lindemnitØ puisse ŒtreexigØe

de la dØfenderesse ii faut de toute nØcessitØ que la ferme

ture de la rue soit la cause sine qua non du prejudice souf

fert par le demandeur

Ici une distinction simpose Je nai pas de doute que

ce prejudice en ce qui concerne la privation dune issue

sur la voie publique pour lexploitation de son heritage

C.C 540 est la consequence de linondation Pour quun

fonds soit considØrØ comme enclave ii nest pas essentiel

que son propriØtairenait aucune issue sur la voie publique

si la seule issue est insuffisante lxploitation du fonds

ii enclave Vide 12 Jousselin 550 MarcadØ vide

art 682 C.C Aubry Rau 35 para 243 12 Demo

lombe 600 Laurent 76 81 Planiol Ripert

Vol pagçs 857 860 Baudry-Lacantinerie Vol page

783 Juris-Classeur Civil art 680-682 page verbo ser

vitudes lØgales Ii semble done evident que mŒme si le

RŁglement 310 navait pas ØtØ adoptØ par le Conseil

Municipal la terre du demandeur-appelant serait enclavØe

au sens de larticle 540

La dØfenderesse est-elle obligØe de construire un pont ou

de refaire le chemin pour permettre la traversØe au-dessus

du nouveau lit de la riviŁre et donner accŁs au demandeur

la voie publique Dans les circonstances de la prØsente

cause je ne le erois pas Ii ne sagit pas ici dentretien de

chemin ou de pont mais vØritablement de construction

dont le coüt serait disproportionnØ aux bØnØfices que le

public en general pourrait en retirer Vide La Corpora

tion de la Paroisse de St-Jacques-des-Piles Blais

Mais si le RŁglement 310 nest pas la cause de len

dave subie par le demandeur ii en resulte tout de mŒme
mon sens que la terre en question se trouve complete

ment sØparØe en deux et quil est maintenant impossible

au demandeur de circuler du nord au sud ou vice versa

Q.R 30 KB 398
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On sait que le Code Municipal est different sur ce point de

Ia Loi des Cites et Villes En vertu du Code Municipal MCCONMEY

lorsque le Conseil decide de fermer une rue lassiette de
OF

Ia rue ainsi fermØe appartient automatiquement aux pro-
C0ATICo0K

priØtairesriverains C.M 467 En vertu de la Loi des Taschereau

Cites et Villes la situation est entiŁrement diffØrente car

lassiette de la rue fermØe reste Ia propriØtØ de la Cite ou

de la Ville qui par rŁglement en ordonnØ la fermeture

En vertu de larticle 429 para 33 le Conseil de Ville

le droit par vente ou Øchange ou de gre gre de disposer

du terrain qui faisait partie de la rue dont la fermeture

ØtØ ordonnØe pourvu que la Commission municipale dc

QuØbec ait approuvØ le contrat de vente ou dØchange Si

IintimØe avait de gre gre transportØ lassiette de la rue

lappelant ii ny aurait Øvidemment aucun grief qui

pourrait lui Œtre reprochØ mais maiheureusement ceci na

pas ØtØ fait avec le rØsultat que lappelant souffre le prØ

judice que je viens dc xnentionner et pour lequel ii droit

je crois une indemnitØ

Quel est le montant qui doit Œtre payØ au demandeur

appelant Laction telle quinstituØe contient les allØga

tions voulues pour permettre au demandeur de rØclamer

lindemnitØ laquelle ii droit mais maiheureusement la

valeur du prejudice quil subit nest pas clairement Øtablie

Je .suis en consequence dopinion parce que cette Cour le

pouvoir dc le faire quune ordonnance soit Ømise retour

nant le dossier de cette cause la Cour SupØrieur du district

de St-François afin que les dommages subis par le deman

deur soient Øtablis devant un tribunal competent

En determinant le montant de cette indemnitØ le tn
bunal Øvidemmentne devra pas tenir compte du montant

quil en coütera lappelant pour obtenir un droit de pas

sage .sur la terre de Beaulieu pour se rendre la rue River-

dale car lenclave au sens de larticle 540 ne rØsulte pas du

RŁgiement 310 Mais ii devra je crois prendre en consi

dØration le fait que par la fermeture de la rue Washington

la terre du demandeur-appelant ØtØ partagØe en deux

et que par leffet de cc mŒmerŁglement lissue au chemin

public pied ou cheval qui lui restait travers le nou

veau lit de Ia riviŁre lui est maintenant interdi Ic Cette
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issue sans doute nØtait pas suffisante pour lexploitation

MCCONMEY de lhØritage mais Øtait tout de rnŒme un avantage mi

Ciry OF
nime ii est vrai mais dont la suppression est une cause

C0ArlcooK de prejudice

Taschereau
TJn autre point ØtØ soulevØ par lintimØe et cest que

la prØsente action serait prescrite en vertu des dispositions

des articles 622 para et 623 de la Loi des Cites et Villes

Le premier de ces articles est leffet quaucune action

en reclamation de clommages nest recevable contre la Mu
nicipalitØ moms quelle ne soit intentØe dans les six mois

qui suivent le jour oà laccident est arrivØ ou le jour oü le

droit daction pris naissance Larticle 623 nous dit que

toute action poursuite ou reclamation contre la munici

palitØ ou lun de ses officiers ou employØs pour dommages

resultant de dØlitsde quasi-dØlits ou dillØgalitØsest pres

crite par six mois partir du jour oil le droit daction pris

naissance nonobstant toute disposition de la loi ce con

traire

Je suis clairement dopinion comme le procureur de

lintimØe la lui-mŒme admislors de laudition de cette

cause que cette courte prescription des articles 622 et 623

ne sapplique pas Ii ne sagit pas dune action en dom

mages resultant de dØlit de quasi-dØlit ou dillØgalitØ mais

bien dune reclamation pour indemnitØ resultant dun acte

legal que la MunicipalitØ avait parfaitement le droit de

poser ce qui nØcØssairement exciut toute idØe de dØlit de

quasi-dØlit ou dillØgalitØ La fermeture de la rue ne tombe

dans aucune de ces categories et la nature de lindemnitØ

laquelle un contribuable droit quand il souffre un prØ

judice du genre de celui qui nous occupe ressemble au

montant de la compensation quil peut rØclamer quand il

expropriation Ces actions Oil lon conclut une indem

nitØ ou encore ces compensations accordØes dans les cas

dexpropriation sont entiŁrement diffØrentes des rØcla

mations en dommages qui selon les dispositions des arti

cles 622 et 623 deJa Loi des Cites et Villes se prescrivent

par six mois

Sur le tout je crois que le present appel devrait Œtre

maintenu et que le dossier devrait Œtre retburnØ au tri

bunal du district de St-Francis pour quil soit procØdØ
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la determination de lindemnitØ payable au demandeur-

appelant Etant donnØ les circon stances spØciales de cette MCCONMEY

cause le demandeur-appelant aura droit en Cour SupØ- Cipy OF

rieure tant pour la premiere que la seconde audition et C0ATIC0OK

en Cour dAppel ses frais dune action de la classe qui Taschereau

sera dØterminØe par le montant des dommages accordØs par

le juge qui entendra la cause de nouveau Ii aura droit

Øgalernent tous ses dØboursØs devant cette Cour et la

moitiØ des honoraires taxables

Appeal allowed with costs

Solicitor for the Appellant Samson

Solicitors for the Respondent Shurtleff Bouchard


